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Transfert FEADER : des situations très
hétérogènes selon les régions

Ce groupe de travail réuni le 31 mai 2022 était présidé par Philippe Mérillon, secrétaire Général
adjoint, en présence de Valérie Maquere, déléguée au pilotage et à la transformation auprès de la
secrétaire générale, du groupement des DRAAF (Grand Est , Occitanie et Pays de la Loire) et du
groupement des services d’économie agricole (SEA).

La CFDT était représentée par Hérvé Ledoux, Bernadette Gueguen et Stéphanie Clarenc.

L’objectif de cet échange était de faire un point sur l’avancée des discussions engagées au cours du
1er semestre,  entre  le  ministère de l’Agriculture,  les  préfets  de régions et  les  présidents  des
Conseils régionaux.

Pour rappel, l’accord Etat-Régions du 10 novembre 2021 fixe à 430 le nombre d’ETP à transférer
(dont 385 ETP du MASA, 20 ETP de l’ASP, et 25 ETP du MTE). Le calendrier d’exécution prévoit le
transfert des agents au 1er janvier 2023.

Dans son propos introductif, Philippe Mérillon a réaffirmé l’objectif d’accompagnement des agents
et l’importance du rôle des IGAPS.

Le secrétaire général adjoint fait le constat d’une situation sur le terrain très hétérogène, pour
différentes raisons :

– Absence du maintien des antennes départementales dans 3 régions (Bourgogne-Franche-
Comté, Ile-de-France et Normandie)
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Ces trois régions, sur les seize concernées, n’envisagent pas de maintenir des antennes dans chaque
département.

Avant de quitter ses fonctions, Julien Denormandie a écrit aux présidents des Conseils régionaux de
ces trois régions pour exprimer ses réserves quant à la création d’un site unique, en précisant que
ce choix n’inciterait pas les agents du MASA à rejoindre les conseils régionaux en question.

Sur la localisation des sites, Philippe Mérillon déplore que le MASA n’ait pu faire valoir sa position et
peser dans les arbitrages in fine. Même si, au court des bilatérales avec les CR, le ministère a mis en
avant les risques importants de pertes de compétences, au regard de la probabilité d’un nombre
important de refus de mobilité. Cependant, il rappelle que la décision appartient à chaque Conseil
régional.

Pour la CFDT, l’absence du maintien d’une antenne départementale constitue un frein
important pour la mobilité des agents vers le Conseil régional. En effet, le temps de
transport et les moyens de transport constituent un facteur décisif dans la conjoncture
actuelle, notamment du fait de l’augmentation du prix des carburants. Cette décision est
dommageable pour tout le monde, y compris le monde agricole qui ne disposera plus
d’antenne  de  proximité  pour  réaliser  ses  démarches.  La  CFDT  salue  cependant
l’initiative du ministre auprès des régions pour les sensibiliser sur ce point.

– Absence d’une organisation cible lisible

Une majorité de régions n’ont pas encore établi leur organigramme cible et les agents n’ont pas
connaissance de leur position hiérarchique s’ils vont au Conseil régional. En effet, force est de
constater, une grande disparité de situation et de niveau d’information des agents d’une région à
l’autre.

De même,  les  fiches  de  poste  ne  sont  pas  établies  partout  pour  permettre  aux  agents  de  se
positionner sur des missions précises.

A ce jour, les chiffres montrent que 35% des agents seraient volontaires pour rejoindre les Conseils
régionaux, 42% seraient opposés et 23% seraient indécis.

La CFDT a  souligné le  manque de visibilité  dans le  processus  de recrutement  qui
pénalise les agents quant à leur prise de décision. Elle a demandé à l’administration de
faire tout son possible pour fixer des échéances aux Conseil régionaux pour la remontée
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des informations relatives au transfert des agents.

– Manque d’information des agents sur les conditions du transfert

Concernant le maintien de la rémunération des agents, Philippe Mérillon précise que pour les
agents titulaires, la rémunération indiciaire et indemnitaire de l’agent est assurée par le
MASA pendant la période, dite du droit d’option, de 2 ans. Soit jusqu’en jusqu’en 2025. Après
quoi, la masse salariale du MASA, qui intègre le financement des promotions et des avancements
intervenues pendant la période du droit d’option, sera transférée à chaque Conseil régional afin
d’assurer la garantie de rémunération des agents tel que le prévoit les textes, pour une
durée de 6 ans.

Pour les agents contractuels, le contrat sera basculé dès le printemps 2023 dans les mêmes
termes. Les agents deviendront alors des contractuels du conseil régional, payés sur les crédits
transférés par le ministère au conseil régional. Si le maintien de la rémunération est garantie, le
secrétaire général adjoint précise qu’une attestation de rémunération sera remise à chaque agent
contractuel qui fera le choix du transfert.

Concernant les agents inscrits au tableau d’avancement qui font le choix de rejoindre le Conseil
régional,  leur  avancement  sera  validé  considérant  qu’il  s’agit,  dans  ce  cas-là,  d’une  mobilité
structurelle.

L’administration s’est engagée à fournir aux agents la fiche financière précisant le montant de la
rémunération qui leur sera garantit au cours de cette période de 8 ans.

La CFDT salue cette mesure, mais s’interroge sur le niveau de rémunération au-delà de
cette période de garantie du maintien de la rémunération. En effet, les agents ont besoin
de cette visibilité et donc de connaître leurs possibilités de parcours professionnel au
sein des Conseils régionaux.

Concernant les crédits de fonctionnement  (transport, téléphone, équipements…), des budgets
spécifiques seront alloués par le ministère de l’intérieur (bop 354).

Par ailleurs, l’accès pour les services des conseils régionaux aux systèmes d’information, pour la
gestion des aides non surfaciques de l’ancienne et nouvelle PAC, devra être sécurisé. La DGPE et
l’ASP sont à la manœuvre pour traiter ce sujet particulièrement sensible.
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Les agents qui ne souhaitent pas rejoindre le conseil régional peuvent demander une mobilité et
rechercher un autre poste. Dans ce cas, l’agent bénéficie d’une priorité légale, mais uniquement sur
les postes du MASA proposés à la mobilité.

Concernant  L’indemnité  de  départ  volontaire,  elle  pourra  être  accordée  dans  le  cadre  du
transfert du FEADER, mais elle n’est pas automatique,

Selon les organisations syndicales, certaines DRAAF précisent déjà aux agents qu’il n’y
aura pas de lettre de mission  si  l’agent  ne souhaite  suivre son poste au Conseil
régional et qu’il n’a pas trouvé de poste d’ici janvier 2023.

Le recours à des lettres de mission qui, de l’aveu du secrétaire général adjoint est un constat
d’échec, intervient quand aucune solution de mobilité n’a été trouvée pour l’agent. Toutefois, un
agent qui n’a pas de poste au 1er janvier 2023 disposera bien d’une lettre de mission le temps de
trouver un poste. Il mentionne ensuite l’obligation de mise à disposition des agents sur des missions
100% transférables. Cela permet aux agents qui ne souhaitent pas rejoindre le conseil régional de
s’engager dans une démarche de mobilité et de bénéficier d’une priorité légale sur les postes du
MASA proposés à la mobilité. Ces agents ne pourront pas bénéficier d’une lettre de mission s’ils
n’ont pas trouvé de poste d’ici la 1er janvier 2023.

Pour la CFDT, cette règle n’est pas acceptable, d’autant que cette information n’a pas
été transmise aux agents et ne figure pas dans la FAQ à ce stade. De plus, la priorité
légale vient en concurrence d’autres priorités, à savoir rapprochement de conjoint, droit
au retour suite à la prise de poste dans un SGCD,…la concurrence sur certains postes
est  rude et  le  délai  n’est  pas  suffisant  pour  retrouver  un poste  dans  ce  contexte,
générant  de  nombreuses  tensions  pour  les  agents  concernés.  La  CFDT  sera
particulièrement attentive à ces situations, et également pour l’exercice du droit au
retour.

La CFDT voit dans cette démarche une prise de conscience du ministère des effets d’un
processus mal engagé avec, d’une part, beaucoup d’incertitudes sur les organisation
cibles des Conseils régionaux, l’absence d’antennes départementales pour 3 régions,
ainsi que sur la rémunération et le déroulement de carrière. Il en découle un manque
d’attractivité sur ces postes des agents, avec un risque élevé de lettres de mission.

Si trop d’agents se retrouvent avec des lettres de mission, les DRAAF et les DDT se
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retrouveront alors face à un problème d’employabilité en raison de leur dotation objectif
contrainte. Elles seront dans l’impossibilité de recruter dans tous les domaines et seront
confrontées à un blocage des mobilités.

A cela, s’ajoutera des problèmes de manque de compétence dans les services des Conseil
régionaux pour l’instruction des dossiers. Sans oublier les compétences forestières qui
ne seront pas transférées du fait de leur éclatement sur des fractions d’ETP difficiles à
regrouper.

Face  à  ce  constat,  les  organisations  syndicales  demandent  des  engagements  écrits
relatifs aux conditions du transfert.

Dans ce tableau en demi-teinte, pour ne pas dire plus, on peut néanmoins noter quelques avancées.
Notamment dans les régions Occitanie, Auvergne-Rhône Alpes, et Pays de la Loire.

L’Occitanie, par exemple, a fait le choix de se faire accompagner par un cabinet d’assistance à
maîtrise d’ouvrage qui assure, pour l’essentiel, le contact direct entre la région et les DDT pour
organiser au mieux et ajuster les conditions d’accueil des agents. C’est sans doute ce qui a manqué
dans d’autres régions qui  se  retrouvent  en grande difficulté  ;  situations que les  organisations
syndicales avaient signalées. C’est notamment le cas en Bretagne où les relations avec le conseil
régional se sont dégradées ayant un impact fort sur les prises de décision des agents concernés.

Pour la  CFDT,  dans le  cadre de ce transfert,  l’accent  doit  également être mis  sur
l’accompagnement  des  agents  qui  comprend  notamment  l’information  précise  sur
l’organigramme cible, la visite des locaux,… et ce, dans toutes les régions. Par ailleurs, il
est nécessaire d’aller plus loin et prévoir l’acculturation des agents au fonctionnement
du conseil régional. Le MASA ne doit pas attendre les conseils régionaux sur ces sujets
mais se montrer exigeant et les inciter à mettre en place les actions d’acculturation pour
accompagner les agents dans leur choix.

En conclusion, cette réunion a permis d’avoir une vision d’ensemble de la situation et de répondre à
un certain nombre de questions qui seront intégrées à la FAQ. Force est de constater qu’un travail
important reste à engager avec les conseils régionaux sur la visibilité des dispositifs de transfert mis
en œuvre et de nature à permettre aux agents du MASA de faire leur choix en connaissance de
cause. La CFDT souligne plus particulièrement la différence d’approche selon les conseils régionaux,
qui semblent avoir du mal à piloter l’élargissement de leur périmètre de mission et l’intégration des
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compétences techniques associées, dont ils n’ont pas une complète maîtrise. Il ressort également
que ce transfert génère des tensions à de nombreux niveaux et la CFDT alerte sur les risques RPS
dans les structures.

Une prochaine réunion se tiendra avant les vacances d’été. N’hésitez pas à nous contacter…
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